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Président du Conseil de la HEP  
du canton de Vaud 
 
       à  

Monsieur Jérémie Leuthold,  
Directeur Général de 
l’Enseignement Supérieur 
 
Monsieur Michaël Fiaux, 
directeur opérationnel 

 
 

Ce jour, le 24 septembre 2025, le conseil de la HEP a délibéré au sujet du projet de 
LHEP en troisième consultation, le quorum (15) fixé par le règlement étant respecté. Voici 
nos commentaires et suggestions sur le document qui nous était fourni et ne mentionnait 
que les modifications apportées à l’issue de la 2e consultation. 
 
Article 3. alinéa 1 : Le Conseil de la HEP rappelle que les accréditations de la HEP visent 
notamment à ce qu’elle forme des enseignants pour la Suisse et non pour le seul système 
de formation vaudois. La reconnaissance des titres est du niveau de la CDIP et non de 
celui de l’État de Vaud. 
 
Article 3, alinéa 2, point b : Le Conseil demande de remplacer « prioritairement » par 
« notamment ». Il est important de ne pas limiter les possibilités d’oRre de collaboration. 
 
Article 7a : Le Conseil se félicite de cet article très positif sur le fond. Le RLHEP doit 
prévoir des possibilités de sollicitations à l’externe de la HEP pour les 
collaborateurs/trices et les étudiant·e·s dans le cas où l’article n’est pas respecté. 
 
Article 7b : cet article manque de précision. Par définition, les « principes » (de la 
durabilité) doivent être inscrits dans la loi. 
 
Article 8. alinéa 1 : Le conseil suggère la formulation suivante : « Le Conseil d’État 
adopte, après consultation de la Direction de la HEP et du Conseil de la HEP» 
 

La consultation du Conseil de la HEP est nécessaire du fait du grand nombre 
d'éléments qui sont renvoyés au RLHEP et au règlement financier auxquels le 
conseil de la HEP sera confronté dans son fonctionnement. 

 
Article 8. alinéa 2 : le Conseil de la HEP s’oppose à son changement de dénomination 
(« conseil représentatif ») car il signifie l’exclusion des partenaires de formation que sont 
les praticien·nes formateurs/trices et les directions d’établissements. 
 
Article 18a : Le Conseil se réjouit de la création de cette fonction de « maître hôte ». Il 
s’interroge toutefois sur la définition de son cahier des charges. 



 
Article 21 : Le Conseil constate que les modifications apportées concernant la 
gouvernance de la HEP ne répondent en aucune manière aux commentaires faits en 
deuxième lecture par le Conseil de la HEP sur la verticalisation du pouvoir accentuée par 
le projet de loi. Le Conseil souhaiterait une Direction plus collégiale comme le serait un 
rectorat au lieu du système de subordination proposée par le présent projet.  
 
La définition des « secteurs » assignés aux diRérents membres de la Direction doit être 
donnée par la loi, à minima pour la formation, la recherche et l’administration. 
 
Le Conseil de la HEP doit être consulté sur le recrutement et sur le renouvellement de 
tous les membres de la direction. 
 
Article 24 : Le Conseil de la HEP s’élève contre le projet de faire disparaître de sa 
composition les partenaires de formation que sont les représentants des praticien·nes 
formateurs/trices et des directions d’établissements scolaires du Conseil de la HEP. 
Leurs témoignages sont essentiels à certaines résolutions prises par le Conseil. 
 
Article 26a, Alinéa 1 : Cette « conférence de coordination pédagogique » doit 
comprendre des acteurs de la formation, de la recherche, de l’enseignement et du 
terrain. Comment traiter de la formation et de la recherche sans formateurs/trices et 
sans chercheur/ses ? A minima, si les praticien·nes-formateurs/trices et directions 
d’établissements ne sont plus représentés au Conseil de la HEP, ils doivent l’être dans 
cette conférence. 
 
Article 26a, Alinéa 2 : Cette conférence doit être un lieu d’échange, de dialogue et 
d’appel d’oRre de recherche ou de formation, en connexion avec le terrain. Elle ne doit 
pas être un organe de contrôle, comme le laisse supposer le verbe « s’assurer », sous 
peine d’entrer en contradiction avec l’article 11 de la LHEP. Par ailleurs, la recherche ne 
peut s’appliquer uniquement au système de formation vaudois. De même, comme écrit 
précédemment, la HEP ne forme pas seulement des enseignant·e·s pour le système 
vaudois. 
 
Article 47 alinéa 2 : au sujet de « l’engagement pour une période indéterminée » la loi 
devrait préciser les dispositions légales transitoires pour les personnes actuellement en 
emploi après plusieurs CDD. 
 
Article 55a, alinéa 2 : la VAE, qui se rapproche d’un dispositif de formation ne devrait pas 
figurer dans cet article de loi consacré à l’admission sur dossier, mais dans le RLHEP. Si 
elle doit figurer dans la loi, elle devrait faire l’objet d’un article spécifique. 
 
Avec nos remerciements pour cette consultation,  
 
Pour le Conseil de la HEP, 
Philippe Losego 
Président 


